


Le projet est situé dans la zone 1AUi, impactée par le risque inondation. Les occupations et 
utilisations devront respecter les prescriptions réglementaires contenues dans le PPRI.

Cette zone est également comprise dans le Plan de Prévention des Risques Technologiques. 
Les occupations et utilisations devront respecter les prescriptions réglementaires contenues
dans ce document du PPRT.

L’urbanisation future de cette zone devra par ailleurs prendre en compte le risque  remontées
de nappes et risque argile.

AR  T      ICLE         1AU1     - O  C  CUPA  T      IONS     ET UTIL  I  SA  T      IONS     DU SOL I  N  T      ERD  I  T      ES  

S  o  n  t         i      n  ter      d  ites         :  

▪ Les constructions à usage industriel et agricole.
▪  Les  constructions  à  usage  commercial  ou  artisanales  soumises  à  la  législation  des 
installations classées sous réserve des dispositions de l’article 1AU2.
▪ Les occupations et utilisation du sol, qui par leur destination, leur importance ou leur aspect
sont incompatibles avec la salubrité, la tranquillité, la sécurité ou la bonne tenue de la zone.
▪ Les affouillements et exhaussements du sol ne répondant pas à un impératif technique.
▪ L’ouverture, l’extension et l’exploitation de carrières ou de gravières.
▪ Les dépôts de véhicules ainsi que les dépôts de ferrailles ou de matériaux, non liés à une
activité existante.
▪ Les constructions et installations à usage d’activités polluantes, nuisantes ou dangereuses 
pour le voisinage

Dans la zone soumise au risque inondation, sont interdites les occupations et utilisations des 
sols spécifiées par le règlement du PPRi

Dans la zone soumise au risque technologique, sont interdites les occupations et utilisations 
des sols spécifiées par le règlement du PPRT.

AR  T      ICLE         1AU2         -         O  C  CUPA  T      IONS         E  T         U  T      I  L  ISA  T      I  ONS         DU         SOL         S  OUMISES         À         D  E  S  
CONDI  T      IONS     PAR  T      I  CULIÈRES  

S  o  n  t         a  d  m  is     :  
▪ Les activités artisanales et commerciales à condition qu’elles ne portent pas atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique, et qu’elles soient compatibles avec la vie urbaine ;
▪ Les aires de jeu à condition qu’elles n’entraînent pas la destruction, même partielle d’îlots
construits ;
L’ouverture à l’urbanisation de ce secteur est conditionnée au respect des préconisations des
Orientations d’Aménagement et de Programmation (Pièce 3 du dossier de PLU).

AR  T      ICLE     1AU3     -     AC  C  ES     ET VOIRIE  

Tout projet doit être desservi par une voie publique ou privée dans des conditions répondant à 
son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés. Les
caractéristiques de cette voie doivent être adaptées à la circulation ou l'utilisation des engins
de lutte contre l'incendie.

Les  dimensions,  formes  et  caractéristiques  techniques  des  voies  privées  doivent  être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir.

Le nombre d'accès sera limité au minimum nécessaire au projet. Les accès ne devront pas
présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des



personnes utilisant ces accès. Tout accès devra être aménagé pour assurer en termes de 
visibilité, de fonctionnalité et de facilité d'usage, cette sécurité qui sera appréciée compte
tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de 
l'intensité du trafic.

D  a  ns         l      es         s  ec  teurs         1  A      U  i  , les voies de desserte devront respecter les caractéristiques définies
dans  les  orientations  d'aménagement,  et  respecter le  schéma  d'organisation  de  la zone 
définie sur les plans. Les constructions doivent permettre des conditions d'accès suffisantes
pour le reste de la zone.

A défaut du respect des règles évoquées précédemment, le projet sera refusé ou ne sera 
accepté que sous réserve de prescriptions spéciales comportant notamment la réalisation de
voies  privées  ou  de  tous  autres  aménagements  particuliers  nécessaires  au  respect  des
conditions de sécurité. Lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet ne sera 
autorisé que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera
la moindre.

A  R  T      ICLE 1A  U  4         - D  E  SSE  R  T      E PAR     L  E  S   R  ESEA  U  X  

4  -      1         –         Eau         
p  o  t      able  Toute construction doit être raccordée au réseau public de distribution d’eau potable dans les
conditions conformes aux règlements en vigueur.

4-2     - Assa  i  n  i  sse  m  ent  
a)          Eaux usées  

Toute construction doit être raccordée au réseau collectif d'assainissement, s'il existe; dans le 
cas  contraire,  l'assainissement  individuel  est  admis  conformément  aux  prescriptions  du
schéma directeur d'assainissement.

b) Eaux     p  l  uv  i  a  l  es  

Toute opération doit faire l’objet d’aménagements visant à assurer la maîtrise des débits et de 
l’écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. Les dispositifs concernant le réseau
pluvial doivent obligatoirement permettre la récupération des eaux de pluies sur la parcelle en
réserves individuelles ou groupées, dans le respect de la loi sur l'eau. Le trop plein pourra être 
rejeté sur le réseau existant (fossés ou exécutoire naturel). L'aménagement à la charge du
pétitionnaire sera présenté au Permis de Construire.

4-3     -   R  éseaux     d  i  vers  
Les  lignes  de  distribution  d’énergie,  d’éclairage  public,  de  télécommunication  et  de
vidéocommunication doivent être installées en souterrain sauf en cas d’impossibilité technique
justifiée.
Les constructions d’immeubles collectifs, de  projets d'ensemble et groupes d’habitations,
devront prévoir des aménagements  indispensables à la mise en œuvre de la collecte des
ordures ménagères dans les meilleures conditions techniques et d’hygiène requises tenant
compte de la collecte sélective.
Dans le cadre d'un regroupement d'habitations, les points de collectes des déchets et locaux
techniques devront être regroupés.

4  -      4         –         Défense         contre  l’incendie     
Cas des zones à risque courant : habitations, commerces et services associés à cet 
habitat:

La défense contre l’incendie devra être assurée par des bouches ou poteaux d’incendie, des 
réserves d’eau répondant en tout temps, aux caractéristiques suivantes :

  débit en eau minimum de 60 m3/h pendant 2 heures pour 1 bar de pression résiduelle ;
  distance maximale de 200 mètres entre le risque à défendre et le point d’eau par les

cheminements carrossables.
  Distance maximale de 200 mètres entre les points d’eau par les cheminements

carrossables.



Les besoins en matière de défense contre l’incendie pour les risques particuliers tels que les
zones industrielles ou les grands établissements recevant du public, seront étudiés lors de
l’instruction des permis de construire et pourront être supérieurs aux prescriptions ci-dessus.

AR  T      ICLE         1AU5         -         IMPLAN  T      ATION         DES         C  ONS  T      RUCTIONS         P  A  R         RAPPORT         AUX  
VOIES     E  T         EMPR  I  SES     PUBLIQUES  

Les constructions doivent être implantées soit à l’alignement , soit à une distance au moins 
égale à 2 mètres.

Le Nord de la zone aménagée est assujettie à une zone non aedificandi de largeur 10m sur sa
partie Nord ; à l’intérieur de celle-ci, seules les annexes pourront être autorisées.

AR  T      ICLE         1AU6         -         IMPLAN  T      ATION         DES         C  ONS  T      RUCTIONS         P  A  R         RAPPORT         AUX  
LIMI  T      E  S S  E  PARA  T      I  V  ES  

Toute construction doit être implantée :
- soit à une distance au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction, sans 

être inférieure à 3 mètres.

soit en limite séparative,-

 si la hauteur maximum n'excède pas 7 mètres à l’égout du toit.

Toutefois, pour tenir compte de l'habitat existant, la hauteur de la construction sera identique 
à la hauteur de la construction voisine.

A  R  T      ICLE          1A  U  7     -   S  T  A  T      ION  N  EME  N  T         DES     VEHIC  U  LES  

La superficie à prendre en compte pour la création d'un stationnement est de 25m² (accès et 
stationnement). Une place de stationnement sera obligatoire pour chaque tranche entamée de
50 m² de surface de plancher pour les activités et 1 place par logement.

Pour les immeubles d’habitation et de bureaux, il sera prévu 5m² destinés au stationnement 
des bicyclettes, par logement ou par tranche de 50m² pour les bureaux.

Sauf dans le cas d’obligation de construction à l’alignement, il sera prévu un recul du portail
d’entrée pour permettre un stationnement dit « du midi » pour une place de stationnement soit
25 m².

AR  T      ICLE         1AU8     -     HAU  T      EUR     DES     CON  S  TRUC  T      IONS  

8-1 – Conditions de mesure
La hauteur maximale est calculée à partir du sol avant travaux soit à l'égout du toit.
Sur terrain plat, elle est mesurée le long de chaque façade de la construction. Lorsque le 
terrain naturel ou la voie est en pente, la hauteur maximale est mesurée à la partie médiane
de la façade.

8-2 – Règle
La hauteur maximale des constructions ne devra pas dépasser 7 mètres à l’égout du toit.
Pour  les  hauteurs  maximales  des  abris  de  jardins,  box  annexes,  elles  ne  devront  pas
dépasser 3 mètres à partir du sol naturel jusqu’à l’égout du toit.



AR  T      ICLE         1AU9     E  SP  ACES         LIBRES –      PLAN  T      ATIONS  

Pour les constructions nouvelles, sur chaque unité foncière privative, 20 % au moins de la 
surface doit être traités en jardin planté et gazonné de préférence avec des essences locales.
Un arbre doit être planté pour 200 m² de terrain.

AR  T      ICLE          1AU  1  0         A  S  PECT E  X  T      ER  I  EUR DES CON  S  T      RUC  T      IO  N  S  

10      -  1      –          D  i  s      positions         
généra  l  e      s  Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’est accordé que sous réserve
de  l’observation  de  prescriptions  spéciales  si  les  constructions,  par  leur  situation,  leur
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux
sites, aux paysages  naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives
monumentales (article R 111-21 du  Code de  l’Urbanisme). Les annexes d’habitations, les
extensions des bâtiments existants ainsi que les clôtures devront être traitées avec le même
soin que les bâtiments existants.

10      -  2      –  D  i  s      positions particulières   

a)  To  i  tures   :
Les couvertures doivent être exécutées en ardoise ou tuiles brunes.  Les toitures auront une
pente d’au minimum 60%.
Les vérandas avec des toitures en verre sont autorisées.

b)  E  xtens  i  ons   e  t annex  e  s   :
Les extensions et annexes devront être réalisées en limite du bâtiment dans la partie Nord.

AR  T      ICLE         1AU11         –          O  BLIGATIONS         IMP  O  S  EES         EN         M  A  T      IERE         DE         PERFORMA  N  CE  
ENERG  E  T      IQUE     ET   E  NVIRONNEMEN  T      ALE  

Equipements nécessaires aux énergies renouvelables
La réalisation de constructions mettant en œuvre des objectifs de qualité environnementale,
ainsi que l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables sont encouragées.
Néanmoins, ces équipements doivent rechercher le meilleur compromis entre performance
énergétique et intégration architecturale et paysagère.
Les équipements basés sur l’usage d’énergies alternatives, qu’elles soient géothermiques ou
aérothermiques, tels que climatiseurs et pompes à chaleur, seront de préférence non visibles
depuis le domaine public, ils pourront faire  l’objet d’une  insertion  ou  être  intégrés à  la
composition architecturale.


